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LE BIEN EST DECLARE
POUR SA VALEUR VENALE
AU 1% JANVIER DE L’ANNEE
D'IMPOSITION ——
AUCUNE DECOTE
UN PRINCIPE

POUR DEMEMBREMENT

DU DROIT DE PROPRIETE ’
LE NU-PROPRIETAIRE

EST ACCORDEE L'USUFRUITIER
v
| DECLARE LE BIEN POUR SA VALEUR EST EXONERE D'IFI
H EN PLEINE PROPRIETE (CGI ART. 968)
L'USUFRUITIER X
CETTE REGLE S’APPLIQUE AU QUASI-USUFRUIT, AU DROIT D'USAGE OU

PEUT DEDUIRE PLI
LES DETTES AFFERENTES D'HABITATION ACCORDE A TITRE PERSONNEL ET AU DROIT VIAGER D'HABITATION

AU BIEN IMPOSABLE

CES DETTES NE SONT DES EXCEPTIONS

PAS DEDUCTIBLE’S POUR
LE NU-PROPRIETAIRE z 2
L'IMPOSITION EST REPARTIE ENTRE USUFRUITIER ET NU-PROPRIETAIRE LORSQUE :

LE DEMEMBREMENT _LE DEMEMBREMENT
RESULTE D'UNE DONATION

LE DEMEMBREMENT
EST D'ORIGINE SUCCESSORALE RESULTE DE LA VENTE
(CGI ART. 968, 1°) DE LA NUE-PROPRIETE, OU D'UN LEGS AU PROFIT
LE VENDEUR SE RESERVANT DE COLLECTIVITES PUBLIQUES,
Uig;:‘:_" ui‘é;:‘l’_" E,:’ f,gg?é’,\'f& L'USUFRUIT D'ASSOCIATIONS OU DE FONDATIONS
DU CONJOINT DES D'ENFANTS (CGI ART. 968, 2°) RECONNUES D'UTILITE |:us|.|qus
SURVIVANT | ASCENDANTS | DE PREMIER (CGI ART. 968, 3°)
(C. CIV. ART. (C. CIV. LIT (C. CIV. v
757 ET 767) ART. 1094 ; ART. 1098) L'ACQUEREUR
SUCCESSION NE DOIT PAS ETRE
OUVERTE UN HERITIER PRESOMPTIF,
JUSQU'AU UN DONATAIRE OU UNE PERSONNE
31.12.2006) REPUTEE INTERPOSEE
(C. CIV. ART. 911, 2°)
S1 USUFRUIT CONVENTIONNEL
IMPOSITION DE L'USUFRUITIER SUR
® LA VALEUREN PLEINE PROPRIETE LA VENTE NE DOIT PAS
DISSIMULER UNE DONATION

L'USUFRUIT AINSI CONSTITUE NE DOIT ETRE NI VENDU NI CEDE A TITRE GRATUIT PAR SON TITULAIRE
LA VALEUR DES DROITS DE L'USUFRUITIER ET DU NU-PROPRIETAIRE EST DETERMINEE PAR APPLICATION DU BAREME FISCAL
(CGI ART. 669). L'AGE DE L'USUFRUITIER EST APPRECIE AU 1 JANVIER DE L'ANNEE D'IMPOSITION
LE NU-PROPRIETAIRE PEUT DEDUIRE LES DETTES SE RAPPORTANT A LA NUE-PROPRIETE DU BIEN IMPOSABLE

I ATTENTION A L'ABUS DE DROIT
VOLONTE DU REDEVABLE DE MINORER LA CHARGE FISCALE
EN RENONCANT EN DROIT ET NON EN EN CONSTITUANT UNE SOCIETE EN REALISANT UNE DONATION
FAIT AU DROIT D'USUFRUIT D'USUFRUIT TEMPORAIRE D'USUFRU’IT FICTIVE OU
AVEC L'INTENTION D’ELUDER L'IFI
]I



